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Résumé  
Des études récentes sur la vulnérabilité s tructurelle au Tchad ont montré  que les 

marchés jouent un rôle pr ®pond®rant dans lôapprovisionnement alimentaire des 

ménages. Or, la crise alimentaire de  2010 sôest traduite au Tchad par une forte 

augmentation des prix céréaliers  pendant la période de soudure , particulièrement 

sensible dans le Centre et lôEst de la zone sahélienne du pays. Alors que les prix du mil 

étaient restés stables dans les marchés du Sud du pays, ils avaient en juillet 2010 

augmenté de 80% à Mongo et de 93% à Abéché par rapport à la moyenne quinquennale. 

Dans la mesure o½ lôacc¯s alimentaire des ménages tchadiens dépend largement de  

lôachat sur les march®s en p®riode de soudure, cette ®volution nôa pu quôexacerber 

lôins®curit® alimentaire des m®nages vuln®rables.  

L'étude réalisée sur le fonctionnement des marchés au Tchad, a ainsi contribué à  

cons tituer un référentiel relatif à la dynamique du marché au Tchad, afin de permettre la 

mise en place de r®ponses appropri®es et dôam®liorer le dispositif de suivi de la s®curit® 

alimentaire dans le pays.  Lô®tude d®montre que la faible performance des marché s au 

Tchad en 2010 trouve des ®l®ments dôexplication ¨ trois niveaux i) la faible capacit® du 

syst¯me commercial; ii) les lacunes des interventions publiques et iii) lôexistence de flux 

transfrontaliers de céréales vers le Soudan.  La faiblesse de lôinformation sur les marchés  

a également constitué un frein à la prise de décision publique lors de la crise alimentaire.  

Le syst¯me commercial tchadien rencontre dôimportantes contraintes 

structurelles . Il souffre  notamment des carences du secteur du transport. 

Lôenclavement coupe les zones dôexc®dent et celles de d®ficit alimentaire pendant 

lôhivernage, permettant ¨ certains commer­ants de tirer partie de ces p®nuries pour 

mettre en place des stratégies monopolistiques. De plus, les commerçants tchadiens ont 

géné ralement des capacités financières très limitées. Le crédit formel reste rare, le 

stockage peu pratiqué. Trop peu de commerçants accordent des crédits aux 

consommateurs, limitant la capacité du système à soutenir les mécanismes de survie des 

ménages. Ce co ntexte limite aujourdôhui le fonctionnement et le d®veloppement du 

système commercial tchadien et ne lui permet pas de réagir de façon adéquate aux 

fortes variations de la demande. Ces contraintes structurelles de fonctionnement, 

entretiennent les dynamiqu es haussières des prix en période de soudure, 

particulièrement dans les zones déficitaires et fragilisent lôacc¯s alimentaires des 

populations dont lôapprovisionnement d®pend fortement des march®s. 

Pour faire face aux conséquences de la hausse des prix , le  gouvernement tchadien 

dispose dôun stock national de s®curit® alimentaire, g®r® par lôOffice National pour la 

Sécurité Alimentaire (ONASA), qui permet lôorganisation de ventes subventionnées. Si 

lôaction de lôONASA a indirectement contribué , au cours de l a soudure de 2010, à faire 

baisser les prix de façon temporaire, sa dimension réduite en termes de volume et de 

dur®e nôa pu permettre de contrecarrer la dynamique haussi¯re. Egalement, depuis la 

flambée des prix de 2008, le gouvernement a mis en place des  mesures fiscales et 

douanières qui visent à  limiter la tendance haussière. Les éléments de cette étude 

indiquent  que les mesures de contrôle des prix vivriers adoptées par le gouvernement ï 

contrôles mis en place en 2008, en 2009 et qui ont fait partie de s mesures prises lors de 

la soudure de 2010 -   ont limit® lôint®r°t des commer­ants pour le secteur 

céréalier . Par ailleurs, les restrictions plac®es sur les exportations de b®tail nôont fait 

que limiter le pouvoir dôachat des ®leveurs. 
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Enfin, en 2010, les  prix des céréales avaient atteint des niveaux record au Darfour 

soudanais. Lôexamen des co¾ts de transaction d®montre quôil existait une incitation ¨ 

exporter les céréales, dont le mil , des marchés frontaliers tchadiens vers le 

Soudan lors de la soudure 2 010 , exacerbant la pression sur les prix dans la zone 

sahélienne Est du Tchad.  

Figure 1 : les ressorts de la flambée des prix au sahel tchadien en 2010.  

 

La conjugaison de ces trois facteurs  en 2010 nôa pas permis au march® de r®pondre  de 

fa­on ad®quate au d®s®quilibre entre lôoffre et la demande, entretenant la tendance 

haussi¯re des prix, particuli¯rement au Centre et ¨ lôEst de la zone sah®lienne. Les 

consommateurs de cette zone, acheteurs nets , développant une stratégie commerc iale 

inefficace (vente des produits à bas prix à la récolte, achat lors de la soudure), ont ainsi 

®t® particuli¯rement vuln®rables ¨ la forte hausse des prix qui sôest produite lors de la 

période de soudure de 2010.  

Une analyse plus global e sur les séries  de prix historiques du Syst¯me dôInformation sur 

les Marchés Agricoles (SIM) démontre que le marché tchadien ne fonctionne pas comme 

un système unifié mais davantage comme un dispositif fragmenté , largement  influencé 

par la conjoncture  de pôles économique s extérieurs. En effet,  lôanalyse ®conom®trique 

des s®ries de prix permet dô®tablir une distinction entre un óbassin occidentalô, o½ les 

marchés sont plutôt intégrés entre eux et avec ceux du Cameroun et du Nigéria, et un 

óbassin orientalô, moins int®gr® au reste du pays et subissant lôinfluence du Soudan. 

Lôanalyse d®montre que les march®s tchadiens sont globalement r®cepteurs dôinfluences 

externes, en particulier du nord Nigéria pour le bassin occidental. Une influence du 

Soudan est perceptible sur les pr ix à Abéché. Les bassins occidental et oriental 

nôentretiennent que peu dô®changes. 
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Compte tenu de la part croissante du facteur marché dans les crises alimentaires, et des 

inefficacités dans le fonctionnement de  ses marchés vivriers, le Tchad  ne pourra pa s fa ire 

lô®conomie dôune r®flexion sur le r¹le de lô®tat dans les fili¯res vivri¯res et en 

particulier sur le mandat et les capacités du Stock National de Sécurité 

Alimentaire .  La possibilit® dôam®liorer la gestion des crises alimentaires  au Tchad ï y 

comp ris par lôintroduction de r®ponses bas®es sur les achats locaux de vivres et les 

transferts monétaires -  dépendra de ce processus .  

Les r®ponses ¨ lôins®curit® alimentaire au Tchad pourront, si le cadre institutionnel le 

permet , sôappuyer davantage sur les marchés locaux, c ompte tenu d es avantages 

attendus du point de vue d u co ût -efficacité . Lôexistence dôexcédents de production 

disponibles dans certaines zones en ann®e ñnormaleò devrait permettre le développement 

dôachats locaux qui favoriser ont  lô®conomie locale et le développement de la filière. 

Cependant, lôexistence de mesures de plafonnement des prix peut poser un risque pour 

les activit®s dôachats locaux. Par ailleurs, les avantages attendus en termes de coût 

devrai en t inciter les partenaires à tester  les transferts monétaires, en particulier dans le s 

marchés du bassin occidental.  Compte tenu de la nouveauté de telles interventions au 

Tchad, une approche graduelle incorporant un volet suivi et évaluation renforcé est 

préconisée.  

Ces réponses viseront globalement à renforcer  la stratégie commerciale des 

ménages , notamment en limitant  le bradage des récoltes et la vente dôactifs ou 

¨ lôendettement pendant la soudure. Lôexistence, dans certaines zones , dôactivités  de 

stockage communautaire,  atteste dôune certaine dynamique des réseaux sociaux  qui 

pourrait être appuyée pour constituer  un filet de sécurité pour les populations  confrontée 

aux hausses des prix . Outre les appuis à la constitution de groupement et la mise en 

place de structures de  stockage, des actions de micro crédit, et plus spécifiquement de 

warrantage (crédit bancaire garanti sur la base des stocks du groupement) pourront être 

envisag®es. Enfin, lôam®lioration des syst¯mes dôinformation nationaux, en collaboration 

avec les autres acteurs est i ndispensable pour renforcer lôalerte pr®coce et la prise de 

décision . 
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1. Contexte, objectifs et méthodologie  
 

1.1 Contexte 
 

LôEnquête  sur la Vulnérabilité Structurelle  au Tchad (EVST) réalisée en 2009 a fait 

apparaitre le rôle prépondérant des échanges et de s marchés dans lôacc¯s alimentaire 

des ménages. Lô®tude, r®alis®e en mai 2009, d®montre que le march® constitue  la 

principale source dôapprovisionnement pour 78% des m®nages tchadiens. Cette forte 

dépendance  vis -à-vis des marchés coïncide  avec une forte vu ln®rabilit® ¨ lôins®curit® 

alimentaire. Dôapr¯s lôEVST, 18% des m®nages tchadiens avaient une consommation 

alimentaire ópauvreô en milieu rural.  

 

Dôautre part, au cours des dernières années, d e nombreux travaux ont été réalisés sur 

les flux céréaliers  et sur les stratégies commerciales des ménages et des commerçants , 

sans faire lôobjet dôune r®elle capitalisation, pourtant n®cessaire pour bien appr®hender le 

rôle des marchés dans la sécurité alimentaire au Tchad .  

 

La crise alimentaire  quôa connue  le Tchad  en 2010 a été marquée par de fortes 

augmentations des prix des céréales sur certains marchés tchadiens. Au vu de cette 

situation i l a été jugé utile de  procéder à une mise à jour et un approfondissement des 

informations  dôores et d®j¨, à la lumière de la crise de 2010  afin de contribuer au 

processus de développement des réponses post -crise.  

 

La présente ®tude a ®t® entreprise par le Minist¯re de lôAgriculture, le FEWS NET, la FAO 

et le PAM du 20 Novembre au 6 D®cembre 2010. Il ®tait attendu que lô®tude permette de 

constituer un référentiel relatif à la dynamique du marché au Tchad, afin de permettre la 

mise en place de  réponses appropriées et dôam®liorer le dispositif de  suivi  de la sécurité 

alimentaire dans le pays .  

 

1.2 Objectifs  
 

Dans ce contexte , l a p résente étude vise à  :  

(i) décrire le fonctionnement des marchés agricoles au Tchad et analyser les liens 

avec la sécurité alimentaire des ménages ; et  

(ii) se prononcer sur lôopportunit® de diversification des strat®gies dôintervention en 

prévention et e n réponse aux crises (notamment dans le cadre de la programmation 

des interventions du gouvernement et de ses partenaires ), de mise en îuvre de 

projets dôassistance alimentaire par le biais de transferts monétaires et sur la 

possibilit® dôex®cuter des acha ts locaux sur le marché tchadien.  

 

1.3 Méthodologie  
 

Lô®tude a exploit® des donn®es secondaires et primaires . Les données secondaires de prix 

exploitées sont celles  produites par le Syst¯me dôInformation des Marchés  agricoles  

(SIM) sur la période 2003 -201 0. Le modèle de causa lité  de Granger a été utilisé pour 
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qualifie r lôint®gration des march®s. Une revue et une valorisation des donn®es de lôEVST 

2009 a eu lieu pour décrire la stratégie commerciale des ménages.  

 

Des données pr imai res ont été collectées dan s la zone soudanienne et sahélienne du 

Tchad. Lôapproche adoptée visait explicitement à recueillir  le point de vue de divers 

acteurs  ï producteurs,  consommateurs, commerçants, transporteurs et autorités. Des 

entretiens ont eu lieu avec les autorités au niv eau régional. Des questionnaires ont 

également été développés pour recueillir les informations au niveau communautaire, 

auprès des transporteurs et des commerçants  (cf. annexe technique ) . Compte tenu de 

lôaspect qualitatif des informations recherch®es un é chantillon relativement modeste a pu 

être retenu   (Tableau 1) . 

Tableau 1 : outils de collecte des données  

Outil  Nombre souhaité  Nombre obtenu  

Questionnaire ótransporteur ô 1 par marché  13  

Questionnaire ócommunautaire ô 1 questionn aire  par 

communauté  

13  

Questionnaire ócommerçant ô Entre 5 et 6 par marché  80  

Questionnaire ómarch®sô 1 par marché  13  

 

Le questionnaire sur le transport a été adressé dans le marché, à un opérateur désigné 

par ses pairs comme ®tant le plus ¨ m°me dô®changer avec la mission.  Le questionnaire 

communautaire a été renseigné par des entretiens avec des groupes au niveau de 

villages. Le plus souvent, une douzaine de participants par site ont participé aux 

discussions semi -structurées. La mission a veillé à ass urer la participation effective des 

femmes à ces entretiens. Le questionnaire ócommer­antô a ciblé des commer çants ï 

grossistes, collecteurs et  détaillants ï identifiés de façon aléatoire sur les marchés. Les 

équipes ont cherché à visiter les marchés le jo ur de plus forte affluence afin de permettre 

¨ un maximum de commer­ants dô°tre s®lectionn® pour ce questionnaire. Le 

questionnaire ómarch®sô a le plus souvent ®t® rempli avec les membres de lôassociation 

des commerçants de chaque localité visitée. Les mar chés et les zones visités par la 

mission apparaissent sur la carte 1, ci -dessous.  
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Carte 1  : Zone et marchés visités.  

 

 
 

1.4 Mise en ĞÕÖÒÅ 
 

Lô®tude a ®t® r®alis®e en partenariat entre le Ministère  de lôAgriculture et de lôIrrigation, 

la FAO, le FEWS NE T et le PAM. Les résultats préliminaires  de lô®tude ont été partagés , 

lors dôune r®union dô®change, avec le s membres du Comité  technique du Comit® dôAction 

pour la Sécurité Alimentaire et la Gestion des Crises ( CASAGC) , instance de coordination 

des actions  relevant du domaine de la sécurité alimentaire au Tchad  et les membres du 

Cluster Sécurité Alimentaire .  

 

1.5 Calendrier  
 

La collecte des données primaires a eu lieu du 24 novembre 2010 au 1 e décembre 2010 . 

Les questionnaires ont été développés par un com ité composé de représentants du 

Minist¯re de lôAgriculture et de lôIrrigation (Cellule dôInformation sur la S®curit® 

Alimentaire/ Syst¯me dôAlerte Pr®coce ï CISA/ SAP et SIM) , la FAO, FEWS NET et le PAM 

les 21 et 22 novembre. Les questionnaires ont ét é tes tés à NôDjam®na le 23  novembre .  

Une présentation des résultats pr éliminaires  de lô®tude a eu lieu le 3 décembre.  

 

La suppression des óbarrières routières ô dans le pays avait été annoncée en fin novembre 

2010 . Compte tenu du fait que lôannonce sôest faite la veille du démarrage de la collecte 
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des données, et que son effet pourrait mettre quelque temps à se traduire sur les 

marchés, la mission a fait en sorte de relever des informations se rapportant à la période 

précédant lôannonce. Les résultats présentés  dans ce document se rapportent par 

cons®quent ¨ la situation qui pr®valait avant lôannonce de la lev®e des barri¯res.   

 

1.6 Limites  
 

Lô®chantillon de march®s suivis au Tchad est tr¯s r®duit, ce qui limite aussi la taille des 

données secondaires disponibl es. Par exemple, d es séries de prix  continues  du mil au 

détail ne sont disponibles que pour  7 marchés tchadiens .  Par conséquent, c e rapport ne 

se prononce pas sur le degr® dôint®gration des marchés  pour lesquels les données ne 

sont pas disponibles . Lô®tude nôa pas recueilli de donn®es sur les march®s du Nord et de 

lôEst . Lôinformation issue des donn®es primaires, de nature qualitative,  se rapporte  aux 

acteurs de la zone de lôOuest et du Centre de la zone sahélienne et de la zone 

soudanienne . Des séries de prix continues pour le bétail sont rares, limitant de ce fait la 

possibilit® dôentreprendre et de pr®senter des analyses pour cette fili¯re. 
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2. Les Conditions de Base: macroéconomie , production, 

consommation , flux et politiques  
 

Le présent chapitre propose un aperçu général des marchés vivriers tchadiens, passant 

successivement en revue les tendances macro®conomiques, lô®tat des disponibilit®s 

céréalières dans le pays, les principaux flux vivriers et les grandes orientations des 

politiques publiques.   

La bon ne tenue de ses indicateurs macro®conomiques nôa pas permis au Tchad 

dô®chapper ¨ une forte inflation alimentaire depuis 2008. Pays g®n®ralement 

autosuffisant sur le plan de la production céréalière, le Tchad est lié à ses voisins par des 

flux vivrier s, à lôimportation aussi bien quô̈ lôexportation. Si le gouvernement dispose 

dôoutils pour am®liorer la s®curit® alimentaire ¨ long terme, il a privil®gi® les mesures 

fiscales ou douanières pour limiter la hausse des prix depuis 2008.  

2.1 Une situation macroéco nomique favorable  à la stabilité des prix  
 

Les indicateurs  macroéconomiques au Tchad affichent  généralement un équilibre 

favorable à la stabilité des prix . En 2010, il était  prévu que  le produit intérieur brut 

augmente de 4.2%, marquant une reprise après l a crise économique  mondiale de 2008 -

2009 . Lôinflation des prix est en net recul, après avoir connu des  hausses de 8.3% en 

2008 et de 10.1 % en 2009  (Tableau 2) . Lô®volution des agrégats  macroéconomiques  au 

Tchad jouent globalement en faveur dôune stabilit® des prix des produits vivriers .  

 

Tableau 2 :  Indicateurs macro -économiques, 2007 -2010   

Indicateur  2007  2008  2009  2010  

Croissance du PIB réel (%)  0.6  10.7  -1.6  4.2  

Taux dôinflation (%) -9.0  8.3  10.1  -1.8  

Réserves de change, or e xclu (USD, m)  955  1,345  679  751  

Couverture des importations, en mois  7 8 3 3 

Source  : Economist Intelligence Unit , INSEED  

 

A lôinstar dôautres pays, l e Tchad  a connu en 2008 une forte inflation des prix des 

denrées alimentaire s. Lôaccroissement  de la com posante alimentaire de lôindice 

harmonisé des prix à la consommation a depuis 2008 dépassé celui de lôindice global 

(Fig . 2 ), indiquant que le prix de lôalimentation a augmenté plus vite que celui d es autres 

biens et services  à la consommation . Le s prix al imentaires , en 2010,  ne sont pas revenu s 

à leur niveau de 2007.  Côest dans un contexte de prix ®lev®s des produits alimentaires 

quôest intervenue la s®cheresse de 2009.  
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Figure 2: Indice des prix à la consommation, 2007 -2010  

 
Source  : INSEED  

 

2.3 Une production agricole en progression  
 

A la fin des années 1990, la production tchadienne était insuffisante pour couvrir les 

besoins de consommation de  la population . Le CILSS indique quôau cours des derni¯res 

décennies, la production céréalière nationale a couv ert  une part croissante  des besoins 

de consommation  de la population  (Tablea u 3 ) . Il convient de mentionner que les 

données présentées sont issues de méthodes différentes.  

 

Tableau 3: Taux de cou verture  des besoins céréaliers par la production nationale  

Années 

1987 -  1992  
 

Années 1992 -

1997  

Années 1997 -

2002  
 

Années 2002 -

2007  

70%    
 

81%  
 

91%  109%  

Source  : CILSS , CSAO  2008  

 

Les production s agricoles  au Tchad, largement tributaire s du niveau des pré cipitations  et 

de leur répartition spatio - temporelles , peu vent varier consid®rablement dôann®e en 

année  (Fig 3 ) . Les céréales sèches dominent la consommation alimentaire au Tchad.  
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Figure 3: Evolution des productions céréalières et non céréalières au Tchad depuis 1995  

 
 

Cette forte variabilit® des volumes de production ne permet pas toujours dôatteindre un 

niveau satifaisant de couverture des besoins de la population, qui eux ne cessent de 

croître.  Si lôon regarde lô®volution de la production céréalière en fonction de celle des 

besoins depuis la campagne 2003 -2004  (Fig 4) , on constate que deux années 2004 -2005 

et 2009 -2010, ont été très nettement déficitaires.  

 

Toutefois, il faut rappeler que les volumes de production exportés res tent mal connus 

rendant ainsi difficile lô®valuation précise de la part de la production réellement disponible  

et consommée . Dôautre part, les besoins autres que pour la consommation alimentaire 

des populations (activit®s dô®levage notamment) sont peu conn us et que les résultats du 

dernier Recensement G®n®ral de la Population et de lôHabitat (RGPH) font ®tat dôun taux 

dôaccroissement de la population plus important que celui jusque l¨ utilis® dans le cadre 

de lô®valuation des besoins. 
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Figure 4: Evolution de la production agricole et des besoins de consommation de la 

population  

 
 

La campagne  hivernale  2009 -2010, a été caractérisée par un démarrage à la fois tardif et 

h®t®rog¯ne ¨ lô®chelle du pays, qui a ®t® suivi dôimportant ®pisode de rupture de pluies. 

Cette situation sôest traduite par une baisse des superficies emblav®es au regard de 

celles de la campagne précédente et par une baisse du niveau de rendement , engendrant 

une baisse de production de 31% par rapport à la moyenne qui nquennale  (CILSS, FAO, 

FEWS NET, PAM, Gouvernement, 2009) .  

 

La spécificité de la campagne agricole 2009 -2010, r®side ®galement dans le fait quôelle 

sôinscrit, dôune part, dans la continuit® dôune campagne pastorale marqu®e par une forte 

mortalité du bétail , li®e principalement au manque de p©turage et, dôautre part, dans le 

contexte de hausse des prix des denrées agricoles depuis 2008.  

 

2.4 Les principaux flux  vivriers  
 

Deux pôles  extérieurs  influencent  les flux agricoles au Tchad. A lôOuest, le Nig®ria et le 

Cameroun sont demandeurs dôol®agineux et de b®tail, et pourvoyeurs de sucre et de 

c®r®ales. A lôEst, le Soudan est fournisseur en sucre, en huile  et en pâtes alimentaires , et 

receveur de céréales sèches . En r¯gle g®n®rale, les march®s du Sud et de lôOuest du 

Tchad brassent de plus importants volumes de produits vivriers que ceux du centre et de 

lôEst. 

 

Les principaux flux céréaliers au Tchad émanent  des zones productrices de la partie 

soudanienne pour rejoindre  la capitale et lôOuest du  Sahel , par lôintermédiaire des 

marchés de Mou ndou et de Sarh . Dans la zone sud, certains marchés visités brassaient 

entre 250 et 300 tonnes de céréales sèches par semaine , dans le cas de Danamadji,  au 

Moyen Chari, et de  Pont Carol , au Mayo Kebbi Ouest. D ès le mois de novem bre, une 

quantité nettement supérieure  à celle transigée sur les marchés sahéliens au même 

moment  a été observé ï quelques 140 tonnes sur le marché de Mongo (Guéra) , 60 

tonnes environ à Bol (Lac) . Le flux du Sud vers le Sahel, portant à la fois sur le mil et le 
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maïs, augmentent au fur et ¨ mesure de lôamenuisement des stocks c®r®aliers dans la 

zone  sahélienne .  

 

La Carte 2 montre que le ma ïs est principalement échangée entre le Sud et lôOuest du 

Tchad. Le ma ïs produit dans la région du  Lac approvisionne  le Kanem, le Bahr el Ghazal, 

le Hadjer Lamis  et la ville de NôDjam®na. Une partie du ma ïs produit dans le Lac est 

exporté vers le Niger et le Nigéria . Au Nigeria, le maïs du Lac est très apprécié par les 

industriels qui le transforment en couscous, compte ten u de sa qualité liée aux conditions 

écologiques de son développement. Le ma ïs produit dans le Mayo Kebbi Ouest  (Pala) 

dessert essentiellement le marché  de NôDjam®na, en particulier lors de la baisse des 

disponibilités en maïs au niveau du Lac. Par ailleurs , on note lôexistence dôune 

importation de maïs provenant des marchés Camerounais de Garoua et Bafoussam vers 

Ndjaména, en particulier en période de soudure. Au moment du passage de la mission, 

ce maµs nôarrivait plus au Tchad, car le prix plafond fix® par le gouvernement tchadien 

était trop bas pour permettre aux commer­ants dôeffectuer des transactions profitables. 

Des flux de maïs en provenance de la République Centrafricaine son t signalés dans le 

Moyen Chari.  

 

Le mil pénicillaire produit dans le Sud du Tchad emprunte  également le parcours Sud -

Nord décrit ci -dessus. LôEst du pays dessert le B orkou -Ennedi -Tibesti  en mil pénicillaire . 

Le mil produit dans lôEst peut ®galement être commercialisé au  Soudan. Le Centre -Est du 

Tchad bénéficie, quant à lui,  dôapports en  sorgho de décrue en provenance du Salamat , 

qui arrivent sur le marché en mars . L es excédents en sorgho de décrue du Salamat 

peuvent également atteindre  lôOuest de la zone sahélienne.  

 

Par ailleurs, lôEst de la zone sahélienne reçoit des pâtes alimen taires en provenance de la  

Lybie ou du Soudan, qui entrent sur le territoire tchadien par le march® dôAb®ch®. Ces 

flux sont plus quôanecdotiques dans la mesure o½ un march® comme Mongo (Guéra) 

reçoit environ 30 tonnes de pâtes par semaine, représentant le  quart des volumes de 

produits céréaliers transigés sur ce marché au moment de la collecte des données.  Le 

marché de Bol reçoit également des pâtes alimentaires du proche Nigéria.  
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Carte  2: Volumes des transactions hebdomadaires en céréales sèches  

 
Sour ce : questionnaire marchés  

 

Au moment du passage de la mission, les volumes de produits de rente (niébé, sésame 

et arachide) vendus dépassaient les 500 tonnes par semaine à Pont Carol et à Sarh, dans 

le Sud du pays. Dôautres march®s de collecte (Danamadji, Bodo )  du Sud brassent 

quelques 250 tonnes de produits par semaine . La partie sahélienne du pays participe peu 

à cette dynamique, dans la mesure où les quantités transigées   nôy d®passent pas les 20 

tonnes par semaine.  

 

Le Sud du Tchad exporte sésame et a rachide, principalement vers les huileries du Nord 

Nigéria . Les production s dôarachide et de sésame  du Sud tchadien sont achetées  par des 

commerça nts bas®s au march® dôAtrone (NôDjaména), qui réexpédient  les produits vers 

les places nigérianes  de Kano, Pot iskum et Maiduguri . Le C ameroun est également un 

important march® dôexportation pour les oléagineux  du Sud tchadien . Le  marché  de Pont 

Carol assure lôinterface entre les grossistes camerounais et tchadien s.  Dôapr¯s le CILSS 

et le CSAO, (2008   p15) óLe tissu industriel de la filière huile végétale se compose 

principalement des huileries de la Cotontchad, avec une capacité de 180 tonnes par jour .  

Les autres huiles (d'arachide et de sésame) sont produites principalement de façon 

artisanaleô.  La production  art isanale dôhuile dôarachide qui existe  au niveau des régions 

de lôEst du pays (Ouaddaï, Sil a) et de Bokoro (Hajder Lamis) permet dôapprovisionner les 

régions voisines.  
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Carte  3: Volume des transactions hebdomadaires en produits de rente  

 
Source  : questio nnaire marchés  

 

La Compagnie Sucrière du Tchad  (CST)  ne couvre quôenviron 40% des besoins de 

consommation  en sucre , entrainant une importation du produit . La CST visait un niveau 

de production de 50,000 tonnes de sucre en 2010 (CILSS, CSAO 2009).  LôOuest du 

Tcha d importe du sucre camerounais . Des quantités importantes de sucre importé du 

Nigéria ï issue de la production nigérian e ou brésilienne -  sont importées via le Lac  à Bol 

et Bagassola  pour être revendu es dans le Kanem, le Hadjer Lamis et le Bahr el Ghazal . 

Le sucre soudanais est importé par Abéché  et pénètre jusque dans le Guéra et le Batha .  

 

Dôapr¯s le CILSS, le b®tail est le 2e produit dôexportation du Tchad, apr¯s le p®trole. 

Lôessentiel du b®tail est produit dans les zone s sahélienne et sahélo -saharienn e, en 

particulier dans le Lac, le Kanem, le Bahr el Ghazal, le Batha, le Guéra , le Ouaddai,  le 

Wadi Fira et le Sud de lôEnnedi. Lôexportation de b®tail sur pieds en direction 

essentielleme nt du Nigeria, via le Cameroun , se fait par lôinterface des march®s int érieurs 

(Massakory,  Massaguet, Dourbali, Peni, etc.) et transfrontaliers ( NôDjam®na, Bagassola,  

Fianga,  Bol)  où transitent dôimportantes quantit®s de b®tail. Logiquement, ces marchés 

frontaliers sont également les plus importants  : quelques 700 têtes so nt vendues chaque 

semaine à Bol, plus de 1.500 têtes de bétail à Massaguet, plus de 2.000 à Danamadji. On 

notera que le gouvernement a interdit lôexportation de b®tail sur pied depuis 2009 afin 

dôam®liorer lôoffre en viande sur le territoire national et pour favoriser la transformation 

locale .  

 

Des éleveurs de la zone Sud  spécialisés dans la finition des bovins  achètent des bêtes  

provenant du S ahel pour les  engraisser et les  exporter  vers le Nigéria , la République 

Centrafricaine et la République Démocratiq ue du Congo . Le dynamisme de la filière 
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bovine dans le Sud   -  pour lôattelage et pour lôembouche -  est favorisé par une forte 

intégration agriculture -élevage , h®ritage de lôessor pass® de la culture cotonni¯re. 

 

Carte  4: Volumes des transactions hebdomada ires en bétail  

 
Source  : questionnaire marchés  

 

 

2.4 Les politiques publiques ÄÁÎÓ ÕÎ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÄȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÒÉØ  

 

La politique publique du Tchad dans le domaine de la s®curit® alimentaire sôarticule 

autour dôun Programme  National de Sécurité Alimen taire  (PNSA) adopté en  2005 , qui 

tient lieu de cadre de référence au gouvernement et aux partenaires. Il  vis e 

lôam®lioration de la s®curit® alimentaire des populations notamment par lôaccroissement 

et la diversification des productions agricole  au moyen de  la mise en place de politiques 

et dôinvestissements agricoles.    

 

Le Tchad dispose ®galement dôun dispositif national de s®curit® alimentaire : le Comité 

dôAction pour la S®curit® Alimentaire et la Gestion des Crises (CASAGC) , présidé par le 

Ministre de l ôAgriculture et de lôIrrigation et regroupant 10 Ministères (dont depuis peu le 

Minist¯re du Commerce) et les partenaires au d®veloppement. Le seul outil dôintervention 

de ce dispositif réside dans la commercialisation, à prix subventionné, de produits 

viv riers de grande consommation (principalement céréaliers) par le biais de lôOffice  

National de l a Sécurité Alimentaire (ONASA).  L e mandat  de la structure est de distribuer 

des denrées aux populations vulnérables  par lôinterm®diaire de son r®seau de 22  

mag asins dans le pays . 
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LôONASA ex®cute des achats de c®r®ales et des ventes ¨ prix mod®r®, mais peut 

également mettre en place des distributions gratuites si la situation le nécessite. Les 

capacit®s de stockage de lôOffice sont en expansion ï dôenviron 15,00 0 tonnes en 2008 

(CILSS, 2008) ils atteignent  actuellement entre 20,000 et 30,000 tonnes. Les volumes 

de vivres manipul®s par lôONASA sont certes en augmentation mais nôatteignent pas les 

capacités de stockage actuelles.  Il est utile de noter que la capac it® de lôONASA est 

nettement inférieure aux Offices céréaliers des pays sahéliens , qui dépassent  les  70,000 

tonnes de capacité au Niger, au Burkina et au Mali.  

 

Suite à  la hausse des prix connue en 2008, le Tchad a également mis en place un comité 

intermi nistériel ad hoc  chargé de faire des propositions afin de juguler la hausse des prix 

des produits de première nécessité ( Arrêté n°1815/PR/PM/08 du 02 juin 2008).  Dans le 

cadre de ce comité quatre mesures avaient ainsi été retenues  en 2008 :  

-  La vente à un p rix préférentiel de la moitié des céréales stockées par lôONASA au 

profit de toutes les couches sociales  ;  

-  Lôimportation des céréales telles que maïs, mil  pénicillaire et sorgho pour 

r®approvisionner le stock de lôONASA et compl®ter la quantit® mise sur le 

marché  ;  

-  Le démantèlement systématique des barrières de routes installées 

anarchiquement à travers le pays  ;  

-  La d®fiscalisation totale des produits alimentaires dôimportation tels que le riz, le 

lait, lôhuile et la farine de froment. 

A ces mesures, sôajoutent trois autres , prises de façon anticipée par le gouvernement 

pour tenter de contenir la hausse des prix.  Il sôagit de :  

-  La suppression des taxes sur  le secteur de lô®levage ;  

-  la vente à un prix préférentiel en date du 06 juin 2008 de la moitié des cér éales 

stock®es par lôONASA aux fonctionnaires ;    

-  Lôinterdiction de lôexportation de toutes denr®es alimentaires, y compris le bétail 

sur pied et le poisson séché . 

 

Face à la persistance de la hausse des prix , le gouvernement a également pri s une 

mesure de  fixation des prix des produits alimentaires, après discussion avec les 

opérateurs privés et la société civile. Un comité chargé du suivi de ces mesures a dôautre 

part été mis en place ( Arrêté n°883/PR/PM/2009) . 

 

Les plafonds  de prix annoncés pour la ville  de NôDjaména  pour Juillet 2009 , et les prix 

observés  sur les marchés à la même période , apparaissent sur le tableau 4. On y 

constate que pour toutes les denrées, hormis le sucre, le prix sur le marché a dépassé le 

plafond, ce qui permet de met tre  en question lôefficacité de la mesure.  
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Tableau 4: prix plafonds, NôDjam®na (Juillet 2009)  

Denrée  Prix plafond 

(FCFA)  

Prix observé en 

Juillet 2009  

Riz local, sac de 10 0 kg  37.000  41.600  

Mil, sac de 100kg  22.500  25.800  

Mais, sac de 100kg  23.000  24 .858  

Sucre granulé, sac de 50 kg  33.000  32.500  

Pain, baguette de 150g  110  583  

Viande avec os, kg  1.700  1.940  

Source  : INSEED  

 

Au delà du caractère plutôt inefficace des plafonds de prix, se  pose la question de leurs 

effets induits sur les incitations d es acteurs de la filière . Etant donné que l es prix plafonds 

cit®s nôont pas ®t® fix®s par rapport aux co¾ts de production et de commercialisation , 

leur application a pu entra îner  une raréfaction des denrées sur le marché et des 

transact ions hors -marchés. D ôapr¯s CILSS et al.  (2010) , le plafonnement  des prix ont 

également fait que les commerçants ont préféré délaisser le commerce céréalier afin de 

sôinvestir dans dôautres secteurs dôactivit®. Des actions ponctuelles  sur les marchés , se 

traduisant par des ame ndes ou des saisies pour les commerçants en infraction , sont 

op®r®es par lôautorit® publique.  

 

Conditions de base  : points clés  

o Le Tchad bénéficie  de circonstances macroéconomiques globalement favorables  à 

la stabilité des prix . En année normale, le pays devrait être en mesure de  couvr ir  

lôessentiel de ses besoins alimentaires. Le pays connait toutefois une forte 

hausse des prix depuis 2008 .  

o La conjoncture des  pôles économiques extérieurs  (Cameroun et Nigéria à 

lôOuest, Soudan ¨ lôEst) influence  la directi on  flux  agricoles  au Tchad.  

o Les pol itiques publiques visant à att®nuer lôimpact de la hausse des  prix  

reposent sur un stock céréalier de dimension modeste , et sur un ensemble de  

mesures fiscales ou douanière s, dont le plafonnement des pri x.  
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3. Capacités des ménages et des commerçants  
Lôinteraction des acteurs que sont les m®nages (à la fois producteurs et consommateurs )  

et  les commerçants (acheteurs, stockeurs ou vendeurs )  détermine largement les 

conditions de lôacc¯s alimentaire.  Le but de ce chapit re est de qualifier la capacité des 

ménages à accéder aux marchés, et des commerçants à répondre aux changements de 

lôoffre et de la demande. Il d®montre que les m®nages sahéliens sont contraints à une 

stratégie commerciale précaire , mise en îuvre dans un système commercial caractérisé 

par dô®normes contraintes, tant au niveau du transport que de la distribution . Les lacunes 

du système commercial placent les  commerçants en situation dominante, facteur 

dôinefficacit® et de risque en période de crise alimenta ire.  Ces capacités commerciales 

semblent particulièrement faibles dans la zone Est.  

3.1 Précarité de la  stratégie commerciale des ménages 
 

LôEVST de Mai  2009 indique que les ménages ruraux pauvres consacrent  70% de leurs 

d®penses ¨ lôalimentation, une situation r®v®latrice dôune forte vuln®rabilit® alimentaire 

et dôune faible capacit® ¨ faire face aux besoins essentiels non-alimentaires des ménages 

(éducation, santé, logement, habillement).  Le march® est la principale source dôaliments 

pour 78% des ménages  interrogés.  En milieu rural au Tchad, la  pauvreté monétaire est 

r®pandue, limitant les capacit®s dôacc¯s aux march®s des m®nages. Dôapr¯s lôEVST, la 

dépense mensuelle des m®nages class®s comme ópauvresô est de lôordre de 6.000 FCFA 

par personne environ. La pauvr eté est particulièrement marquée  dans le s régions du  

Centre et de lôEst du pays (Batha, Guéra, Ouadai, Wadi Fira, Sila) , où plus de 60% des 

ménages enquêtés lors de  lôEVST se trouvent  dans le s deux  dernier s quintile de lôindice 

de richesse.  

 

La dépe ndance aux  marchés va de pair avec lôins®curit® alimentaire des m®nages : 

dôapr¯s lôEVST, plu s un ménage dépend des marchés  pour son approvisionnement , plus il 

est probable que ce ménage soit  en situation dôins®curit® alimentaire. Les entretiens 

communautaires de la présente ét ude permettent dôillustrer comment la strat®gie 

commerciale des m®nages peut contribuer ¨ lôins®curit® alimentaire.  

 

Les ménages sahéliens sont généralement des acheteurs nets de céréales  : au cours 

dôune ann®e donn®e, ils ach¯tent plus de produits c®r®aliers quôils nôen vendent. En 

2009/2010, ACF  et FAO  rapporte nt  que les m®nages dans le Bahr el Ghazal nôont 

généralement pas produit plus de  lô®quivalent de 3 mois de consommation céréalière.  La 

vulnérabilité des ménages sahéliens à une hausse des prix tell e que celle de 2010 est 

aggravée par le caractère inefficace de leur stratégie commerciale. Comme illustré  sur la 

Figure 5  ci-dessous, les m®nages sah®liens, bien quôacheteurs nets, vendent les c®r®ales 

de novembre à février afin de se désendetter et pour faire face aux o bligations sociales et 

familiales. Ces ventes ont lieu au moment  précis  de lôann®e o½ le prix des c®r®ales est le 

plus bas. A partir dôavril, les m®nages sah®liens reviennent  sur les marchés pour acheter 

les céréales au moment du pic annuel des prix  ; la m igration cyclique, les activités 

génératrices de revenu (artisan at et petit commerce), la vente des petits ruminants et 

lôendettement permettent lôacc¯s aux c®r®ales pendant la soudure. Si ces sources sont 

négativement affectées, les ménages plongent inélu ctablement dans une insécurité 

alimentaire en cas de non assistance ext®rieure. Côétait  le cas en 2010 où, à partir du 

mois dôavril quand la vente des animaux et lôendettement nôont pas fourni suffisamment 

de revenus aux ménages.  
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Figure 5: Calendrier des ventes, des achats et des activités génératrices de revenu pour 

les ménages sahéliens  

 
Source  : questionnaire communautaire, données EVST  

 

Au Sahel, les ventes de mil en novembre 2010 se réalisaient à des prix inférieurs à ceux 

de 2009 . Le prix bord champ du mil variait de 140 à 200 FCFA par kilogramme dans les 

localités visitées. Le prix du mil sur les marchés dont dépendaient les localités visitées 

était du même ordre de gr andeur. Dans la zone du Lac, le ma ïs était vendu bord ch amp à 

80 FCFA par kilogramme, alors quôau m°me moment il valait 100 FCFA au proche march® 

de Bol. En période de commercialisation, il semble que les producteurs choisissent le plus 

souvent dôapporter eux- mêmes leurs produits sur le marché, y compris en voy ageant sur 

de longues distances , plutôt que de recourir aux intermédiaires qui se présentent au 

devant des v endeurs ¨ lôapproche du march®. 

 

Les donn®es de lôEVST permettent de comprendre les raisons qui motivent les ventes de 

céréales  pour les ménages sah éliens  (Fig . 6) . Plus de la moitié des ménages déclarent 

vendre les céréales pour acheter des animaux et pour couvrir des dépenses de santé. La 

troisi¯me raison est le financement de lôexode des jeunes, raison cit®e par un m®nage 

sahélien sur 4. L e tiers des ménage s déclare vendre les céréales en anticipation à une 

chute des prix.  Les ménages dont la consommation alimentaire est qualifiée de 

ópauvreô sont les plus nombreux à citer le remboursement des dettes comme principal 

motif de la vente des céréales.  

  

Oct Nov Dec Jan Fev Mar Avr Mai Jui Juil Aout Sept

autosuffisance autosuffisancevente de céréales achats de céréales

EndettementMigration cyclique

vente des petits ruminants

Petitcommerce

Artisanat
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Figure 6: Raison des ventes de céréales, par classe de consommation alimentaire . 

(ménages sahéliens, r éponses multiples possibles ) .  

 
Source  : données EVST  

 

Les données permettent de penser que pour certains ménages, la vente de céréales  à la 

récolte permet  de dé velopper leurs systèmes de vie, dans la mesure où  les ventes de 

céréales servent ¨ assurer ólôexode des jeunesô et ólôachat des animauxô. La migration et 

lô®levage offrent  des  revenu s monétaires  permettant lôacc¯s alimentaire en période de 

soudure. On pourrait également formuler lôhypoth¯se que , sous certaines conditions, la 

vente des c®r®ales et lôutilisation du produit de la vente pour financer lôexode ou lô®levage 

serait plus productif  que le stockage  des céréales . Cette hypothè se demanderait à être 

testée.   

 

La migration démarre souvent dès la fin de la récolte. Elle concerne maj oritairement les 

jeunes hommes, même  si une féminisation de la migration vers les villes est notée. 

Dôapr¯s lôEVST, la migration cyclique est particulièrement pratiquée par les ménages du 

Kanem/Bahr El Ghazal (43%) , du  Batha (30,3%) , du  Wadi Fira (30,1% )  et du  Guéra 

(30%). Les bras valides qui participe nt à une migration cyclique se rendent  

principalement vers  les centres urbains (NôDjaména, Abéché), les  pays voisins 

(Cameroun, Nigéria, L ibye) et le Salamat pour participer aux travaux agricoles de décrue. 

Les migrants rentrent dans leur zone dôorigine ¨ lôarriv®e de la mousson dô®t®. Lôexode 

nôest pas pratiqu® de fa­on syst®matique dans la zone sah®lienne : d ans la zone du Lac, 

les activit®s de p°che et de contre saison agricole occupent la main dôîuvre toute 

lôann®e, rendant inutile la migration cyclique pratiqu®e dans les autres parties du pays. 

Selon  lôenqu°te dôACF au Kanem, la migration permet au migr ant sahélien parti travailler 

en ville óde transférer au moins des revenus mensuels de 11 000 FCFA en moyenne à 

leur m®nageô (2010, p59) . Ces ressources permettent aux acheteurs nets dôacc®der aux 

produits vivriers  pendant la période de migration, de décem bre à avril .  

 

Pendant la période de migration, en saison sèche, la grande majorité des ménages 

sôadonnent également ¨ lôartisanat, au petit commerce ainsi quô¨ lô®levage (Fig. 7). 

Dôapr¯s les donn®es de lôEVST, 9 m®nages ruraux sur 10 sôadonnent au petit commerce 

ou ¨ lôartisanat de d®cembre ¨ avril. La proportion des m®nages pratiquant ces activit®s 
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baisse pendant la saison agricole. Les trois quart des m®nages sôoccupent de leur b®tail, 

faisant de lô®levage une source dôemplois plut¹t stable au cours de lôann®e. 

 

Figure 7: Participation des m®nages ¨ lôagriculture, à lô®levage et aux activit®s 

génératrices de revenu  

 
Source  : données EVST 2009  

 

Le retour des migrants a lieu  au démarrage de la saison agricole. Les travaux 

champêtr es, exigeants en main dôîuvre et en ressources , réduisent la participation des 

m®nages aux activit®s g®n®ratrices de revenu pendant lôhivernage. Les m®nages ruraux 

à court de ressources durant la période  de soudure on t  souvent recours ¨ lôendettement 

pour acc®der ¨ lôalimentation. Lôendettement est un ph®nom¯ne r®pandu en zone 

sah®lienne qui permet (en lôabsence de cr®dit rural) aux producteurs de c®r®ales 

dôobtenir de lôargent avant la r®colte et de pouvoir faire face aux besoins alimentaires. 

Quand la sai son est d®j¨ avanc®e, et quôil y a une perspective de r®colte dans les 

semaines à venir, le producteur sahélien a la possibilit® de sôadresser ¨ un commer­ant 

ou à un fonctionnaire, qui lui accorde ra  un pr°t dôun montant de 5.000 ¨ 10.000 FCFA. 

En contrepa rtie, l e producteur sôengagera  à rembourser la somme en équivalent mil au 

moment de la récolte. En raison des importants différentiels de prix entre la période de 

soudure et la r®colte, lô®cart dans la quantit® de c®r®ale pouvant °tre achet®e avec 

lôargent prêté et la quantité de produit à rembourser au créditeur dépasse facilement les 

50%. Dôapr¯s lôEVST, les cr®dits obtenus par les m®nages servent principalement ¨ 

acheter de la nourriture.  

 

Si les ménages sahéliens sont acheteurs nets de céréales, ils so nt souvent vendeurs de 

petits ruminants, et en particulier de caprins. La vente des petits ruminants pour accéder 

¨ lôalimentation est une strat®gie d®velopp®e dôavril à septembre par les ménages agro -

pastoraux du Sahel. Dôapr¯s lôEVST, 75% des m®nages de la région du Batha possèdent 

du bétail. En zone sahélienne, les ménages possèdent en moyenne entre 7 et 10 unités 

de b®tail tropical. La vente des animaux pour acc®der ¨ lôalimentation se produit le plus 

souvent en p®riode de soudure, au moment de lôann®e où les prix des petits ruminants 
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sont les plus bas. Comme le mentionne nt  ACF et la FAO  (2010), les ventes se réalisent 

progressivement, dans la mesure où  le bétail représente une épargne.  

 

Tout comme un phénomène massif de vente plombe les prix des céréal es à la récolte, un 

grand nombre de ménages met en vente simultanément leurs animaux, faisant chuter 

leur prix.  La mise sur le marché massive de bétail au moment où augmentent les prix 

des c®r®ales peut se traduire par une chute des termes de lô®change b®tail -mil en période 

de crise. Dôapr¯s ACF et la FAO, le rapport mouton mil a baissé de 2007 à 2009 à Mao, 

principalement en raison du renchérissement du  prix des céréales . Trop souvent, en zone 

sah®lienne, la vente dôun petit ruminant en période de soudure ne permet  pas lôachat un 

dôun sac de 100kg de c®r®ales. Comme le montre la Fig. 8, les termes de lô®change 

mouton -mil ¨ NôDjam®na sont soumis ¨ de fortes variations saisonni¯res, avec  un pic en 

fin dôann®e, et un minim um  au moment de la soudure. Au moment de la crise alimentaire 

de 2005, un éleveur vendant un mouton à N ôDjaména ne pouv ait acheter un sac de mil 

en vendant un mo uton  ómoyen ô. 

 

Figure 8: termes de lô®change mouton-mil ¨ NôDjam®na, 2003-2009  (kg de mil obtenus 

pour la vente dôun mouton ómoyenô) 

 
Source  : données FEWS NET  

 

Selon les donn®es de lôEVST, le b®tail est principalement vendu pour assurer  lôachat des 

vivres , en particulier  pour  les ménages sahéliens en insécurité alimentaire (85 %  des 

ménages sahélien s ayant vendu du b®tail ont cit® lôachat dôaliments parmi les motifs de 

la vente ), confirmant le rôle  prépondérant  que joue la vente de b®tail pour lôacc¯s 

alimentaire en période de soudure. Les autres raisons  les plus  cit®es sont lôhabillement, 

les cérémo nies,  la santé  et le désendettement (Fig. 9) .  
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Figure 9: Raisons de la vente de bétail, par classe de consommation alimentaire.  

(ménages sahéliens, r éponses multiples possibles)   

 

 
Source  : données EVST  

 

Les ménages sahéliens te ntent de gérer leurs ressources de façon à limiter autant que 

possible le recours au marché pendant le pic des prix. Afin de limiter les achats effectués 

ñau prix fort ò au moment de la période de soudure, certains groupements féminins 

organisent un stockag e associatif au niveau des villages. Ces stocks sont souvent de 

dimension modeste étant donné les moyens limités dont disposent ces structures. Un 

groupement stocke rarement plus dôune tonne de c®r®ales. M°me dans les cas o½ une 

communauté dispose de plusi eurs groupements, les quantités totales stockées de cette 

façon sont faibles au regard des besoins alimentaires  de la communauté . Les 

groupements f®minins organisent ®galement lôexploitation de champs communs, dont la 

production permet de fournir des crédi ts aux membres.  Dans certaines zones du Sahel, 

la production de contre -saison permet aux m®nages dô®viter les ventes au moment de la 

récolte. Ainsi, les maraîchers du Batha Ouest ne vendent pas leur production céréalière 

après la récolte, le revenu tiré d e la vente des produits maraichers suffit à faire face aux 

besoins monétaires.  

 

Dôapr¯s lôEVST, seul un tiers des villages tchadiens possède un magasin communautaire  

(Fig 10 ). Si pr¯s de la moiti® des villages de lôancienne pr®fecture du Mayo-Kebbi 

disposen t de telles structures, seul 20% des villages du Lac et du Logone Occidental sont 

dot®s dôun magasin communautaire. Dans le Sahel, le tiers des villages environ disposent 

de magasins communautaires. LôEVST ne pr®cise pas sôil sôagit de magasins am®lior®s. Il 

est pertinent de noter que si le manque de structures de stockage de proximité ne peut 

quôexacerber la vente des c®r®ales dans la p®riode suivant la r®colte.  
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Figure 10: % des villages tchadiens dot®s dôun ómagasin communautaireô 

 

 
 

Source  : données EVST  

 

Les ménages sahéliens sont trop souvent contraints à développer une stratégie 

commerciale précaire  : vente de c®r®ales au moment de lôann®e o½ les prix sont les plus 

bas , achats quand ils sont les plus élevés . La vente de bét ail se réalise au moment précis 

où elle est la moins rémunératrice pour les ménages. Pour les ménages les plus pauvres, 

les ressources tirées de la migration et des activités génératrices de revenu en saison 

sèche ne suffisent pas à couvrir les besoins de consommation jusqu'à la récolte, 

entrainant un recours à des prêts onéreux.  

3.2 Les contraintes structurelles d u système commercial tchadien  
 

Les caractéristiques du système commercial tchadien offrent une première hypothèse 

expliquant le dysfonctionnement  des marchés lors de la soudure 2010. Le caractère 

concentr® de lôactivit® commerciale en gros, ajout®e ¨ une faible capacit® des 

commerçants et aux lacunes du secteur du transport, ont empêché une réponse 

adéquate pour faire face à la forte demande émanan t du Sahel.  

 

Structure des marchés et fixation des prix  

 

Il nôexiste pas de barri¯re formelle ¨ lôentr®e ou ¨ la sortie du commerce vivrier au 

Tchad. Cependant, la raret® du cr®dit et dôautres contraintes peuvent limiter la possibilit® 

de démarrer une nou velle affaire. Lôinfluence des r®seaux est manifeste : le commerce 

des produits de rente est largement anim® par un r®seau de commer­ants dôorigine 

kanouri dotés de contacts au niveau des centres urbains du Nord -Nigéria où se trouvent 

les huileries et les fermes avicoles, utilisatrices de matière première tchadienne. Un 
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commer­ant dôarachide sur le march® dôAtrone affirme r®aliser des marges de 15 ¨ 20%, 

r®v®latrices de lôattractivit® de lôactivit®.  

 

Le commer­ant tchadien b®n®ficie dôune rente ¨ lôachat auprès des producteurs en zone 

soudanienne et dôune autre rente ¨ la vente aupr¯s des consommateurs en zone 

sahélienne. Au moment des récoltes, quand les producteurs sont en situation de forte 

concurrence, le commer­ant collecteur dispose dôune forte influence sur le marché en 

zone soudanienne. Il existe au Tchad de véritables rentes de situation, dont les effets 

n®fastes se manifestent ¨ lôoccasion des p®nuries quôengendrent lôenclavement. Les 

commer­ants de march®s enclav®s disposent dôune forte capacit® dans la fixation des 

prix. Ainsi à Bol, marché situé sur le Lac Tchad, la baisse saisonnière des eaux interrompt 

la navigation entre avril et octobre, coupant le marché de sa source privilégiée 

dôapprovisionnement au Nig®ria. Les commer­ants capables de stocker des produits 

vivriers en anticipation de cette p®riode dôenclavement se trouvent ainsi en mesure de 

r®guler lôoffre et les prix lors de la p®riode de p®nurie. Le m°me sch®ma se v®rifie dans 

le cas de marchés sahéliens dôacc¯s difficile lors de la sais on dôhivernage, tels que 

Moussouro.   

 

Les marchés du Sud comptent plus de commerçants que ceux du Sahel (Fig .1 1) , 

observation qui sôexplique par la plus grande importance des volume dôactivit® en zone 

Sud par rapport à la zone sahélienne, relevée dans le c hapitre précédent . Un marché 

typique de la zone sahélienne comprend une quarantaine de grossistes et entre 350 à 

400 détaillants. Au Sahel, un marché hebdomadaire réunit habituellement une vingtaine 

de grossistes et de 200 ¨ 250 d®taillants. On notera quôun très petit nombre de 

grossistes opère sur certains marchés ï côest le cas de Pont Carol, Ngouri et Mangalm®, 

o½ lôon ne rencontre que 5 grossistes, situation qui leur confère une forte capacité de 

fixation des prix .  

 

Le nombre de grossistes était supéri eur en 2009 à leur niveau actuel. Cela pourrait 

sôexpliquer par un effet dôaubaine cr®® par les opportunit®s dôarbitrage pr®sentes dès la 

période de commercialisation de 2009. On note sur les marchés Sahéliens une plus forte 

présence des détaillants en 201 0, dans la mesure où une partie des détaillants sont 

®galement des producteurs qui nôavaient pas de produit ¨ vendre sur le march® en 2009. 

La forte pr®sence des d®taillants fait quôun tiers dôentre eux signalent  une baisse de leur 

marge. Les détaillants p euvent vendre de très faibles quantités à un nombre limité de 

clients  : le tiers des détaillants vendent à moins de 10 clients par semaine.  
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Figure 11  : Nombre de grossistes et de détaillants sur les marchés du Sahel et du Sud, 

2010 et 2009  

 
Source  : questionnaire marchés  

 

Un nombre relativement restreint de grossistes anime le commerce vivrier, créant les 

conditions du développement de comportements anticoncurrentiels lorsque les 

circonstances le permettent. Ainsi, lors de la so udure 2010, les grossistes disposant de 

stocks de céréales ont exercé une large influence sur la fixation des prix sur les marchés 

des zones déficitaires. On peut penser que la fixation des prix varie également au cours 

de lôann®e, avec une participation du producteur et du collecteur, et une plus forte 

influence des grossistes lorsque les céréales se font plus rares. La période de soudure est 

celle de tous les dangers. La demande des ménages y est la plus élevée. Les stocks sont 

au plus bas, et la capacité  de réponse des commerçants y est la plus faible. La soudure 

coµncide avec la p®riode de lôenclavement dans certaines localit®s, situation qui peut 

favoriser des pénuries locales. Ces pénuries locales, terreau de la spéculation, peuvent 

permettre la mise e n place dôune stratégie de mise en marché monopoliste.  

 

La fixation des prix dans le commerce du bétail semble plus favorable au producteur. 

Lô®leveur amenant ses animaux au march® cite le premier prix, et la n®gociation 

sôengage avec lôacheteur sur cette base.  On peut penser que dans le cas des années 

2009 et 2010, p®riode de d®ficit fourrager, les ®leveurs disposaient de moins dôinfluence 

dans la fixation du prix dans la mesure où il y avait une suroffre en petits ruminants. Par 

ailleurs, la nouvelle mes ure gouvernementale interdisant lôexportation de b®tail de qualit® 

du Tchad, est de nature ¨ diminuer la force de n®gociation de lô®leveur. Cela sôest traduit 

déjà par des baisses de prix des bovins sur les marchés du sud.  

 

Capacités des commerçants (contr aintes, réponse, crédit)  

 

La capacité du système à répondre de façon efficace à une augmentation de la demande 

pâtit des faibles capacités des commerçants. Le tableau  5 ci-dessous illustre 

successivement ces contraintes pour les grossistes , collecteurs et dé taillants. Le 

commerçant tchadien fait face à des contraintes, au nombre desquelles figurent  le faible 

accès au crédit, les impôts trop élevés et la capacité de stockage insuffisante, qui sont 

développées ci -après.  
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Tableau 5: Pri ncipales contraintes pour les commerçants   

 1 e contrainte  2 e contrainte  3 e contrainte  

Grossistes  Insuffisance  de 

capital  

Impôts trop élevés  Insécurité  

 

Collecteu rs Insuffisance  de 

capital  

Insuffisance  de 

moyens de 

transport  

Insuffisance  des 

structure s de 

stockage  

Détaillants  Insuffisance  de 

capital  

Impôts trop élevés  Insuffisance  des 

structure s de 

stockage  

Source  : questionnaires commerçants  

 

Lôautofinancement et dans une moindre mesure la famille constituent la source principale 

de financement des comm erçants tchadiens . Dans le Sud, le fournisseur ou le client du 

commer­ant offre parfois du cr®dit, ph®nom¯ne que lôon attribuera ¨ lôexistence dôun 

système de commerci alisation des produits de rente  (Fig . 12).  

 

Figure 12 : Principa le source de financement pour les commerçants  

 
 

La rareté du recours au crédit formel sôexplique par la faiblesse de son offre. Selon le 

portail de la micro finance, le Tchad comptait en décembre 2008 quelques 210 

établissements de micro - finance, dont 90%  étaient concentrés dans le Sud. Quelques 

160.000 personnes avaient accès aux services de micro - finance dans le pays. Selon 

lôEVST, seul le tiers des villages ont acc¯s ¨ des services de micro-finance. Les données 

de lôEVST confirment la r®partition in®gale de lôoffre en services financiers : plus de la 

moitié des villages du Mayo Kebbi ont accès au microcrédit , ils ne sont que 8% dans le 

Batha (Fig  13), illustrant la disparit® g®ographique dans lôacc¯s aux services financiers au 

Tchad.  
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Figure 13 : Accès aux services de micro - finance  

 
Source  : données EVST  

 

Si lôon constate actuellement une extension de lôoffre en services bancaires en zone 

rurale -   principalement pour le transfert dôargent - de trop nombreuses zones du  pays  

souffrent de lôabsence de toute structure financi¯re formelle (cas de Massakory, o½ il nôy 

a ñmême pas de poste ò, selon un interlocuteur). Lôinsuffisance de lôoffre en services 

financiers, ajout®e aux r®ticences de nature culturelle (vu lôinterdit social de la pratique 

du taux dôint®r°t dans la culture musulmane) expliquent également la faible utilisation du 

crédit chez les commerçants tchadiens .  Lô®tude ACF/FAO , qui  relève un très faible 

recours  au crédit dans le Kanem, identifie  le manque dôacc¯s, le manque dôinformation et  

lôinterdit social comme principaux facteurs explicatifs. 

 

Les commerçants tchadiens proposent généralement des crédits peu importants et de 

courte durée ï parfois uniquement une facilité de paiement différée de quelques jours. 

On constat e la quasi -absence de crédit formel organisé. De ce fait , le commerçant 

tchadien ne dispose pas dôun acc¯s ¨ un financement qui lui permette de r®aliser une 

augmentation rapide des volumes  en cas de nécessité .  

 

Un environnement défavorable à la pratique d e lôarbitrage  spatial et temporel limite la 

pratique du stockage des produits vivriers. Les capacités de stockage les plus 

importantes se situent sur les marchés frontaliers, de transit et de consommation du 

bassin occidental (Fig . 14). Un marché comme Atr one, qui approvisionne le Nigéria en 

produits de rente collectés dans le Sud Tchadien, offre des capacités conséquentes de 

stockage (m°me si lôessentiel du trafic  à Atrone est destiné à un écoulement rapide vers 

le Nigéria). La place de NôDjam®na dispose g lobalement de fortes capacités de stockage. 

Les marchés ruraux, de production ou de consommation, ont une capacité de stockage 

beaucoup plus limitée  qui consiste ¨ garder temporairement les produits qui nôont pas pu 

être évacués faute de moyens de transpor t.   
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Figure 14 : Capacité de stockage (tonnes) sur les marchés visités  

 
 

Les capacit®s de stockage sont en augmentation par rapport ¨ lôann®e 2008 sur 6 

marchés, en régression sur 3 marchés et stables sur 3 marchés. La plupart des  marchés 

sahéliens visités rapportent une augmentation de leur capacité de stockage. En 

revanche, les capacités de stockage sont restées sensiblement inchangées sur les 

march®s de Doher, de P®ni et de Sarh dans la zone soudanienne productrice dôexc®dents 

commercialisables. Dans le cas du marché de NôDjam®na Karkadjé une baisse des 

capacités de stockage est relevée, conséquence des combats de février 2008 dans la 

capitale  et aux fortes pluies de lôhivernage de 2010. 

 

Le stockage est actuellement peu pratiqué  au Tchad, limitant les capacités du système 

commercial ¨ r®pondre ¨ lô®volution de lôoffre et de la demande. Au Sahel, moins du tiers 

des commerçants déclarent stocker des produits alimentaires. Les commerçants 

sahéliens qui pratiquent le stockage le font  pour une durée moyenne inférieure à 3 mois. 

En moyenne, le commer­ant sah®lien stocke 7 tonnes de c®r®ales. Au Sud, moins dôun 

commerçant sur 5 stocke des produits, tout au plus quelques sacs. Cette situation est en 

net contraste avec celle prévalant au n ord Nigéria, où les puissants opérateurs 

économiques du marché de Dawanau (Kano) déclarent stocker du sorgho jusqu'à 3 

années.  

 

La pratique limit®e du stockage au Tchad, et le manque dôinvestissement dans les 

structures de stockage dans le S ud, est lôun des effets induits de s me sures de 

plafonnement des prix et des fréquentes interventions du gouvernement dans le secteur 

céréalier. En effet, le stockage se justifie notamment lorsquôil existe dôimportantes 

différences spatiales et temporelles dans la valeur des produits. Les plafonds de prix, de 

par leur nature, limitent lôampleur de ces ®carts, r®duisant ainsi la rentabilit® dôune 

opération de stockage.  Dôapr¯s le CILSS et al.  (2010c)  « Les operateurs impliqués dans 

le commerce du gros sont très réticents à la reconst itution de stock de longue duré e [é]. 

Lôannonce dôun rehaussement du stock national de s®curit® alimentaire mais aussi la 

pression faite sur ces operateurs [é] par le comité de suivi du plafonnement des prix 

conduisent à plus de réserves  par rap port ¨ lôoption dôun stockage prolong®. Au niveau 
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du marché de Atrone, plusieurs commerçants reconnaissent être reconvertis au stockage 

du sésame et arachide non assujettis à ses mesures restrictives  » .  

 

Par ailleurs, o n notera que les événements de févrie r 2008 survenus à NôDjamena, ont 

endommagé le marché  et les produits qui y étaient conservés , et  ont également  pu 

limiter lôincitation des commer­ants ¨ y conserver des stocks.  

 

Le moment de la collecte des données coïncidait avec la période de commerciali sation 

des c®r®ales, ce qui a permis dô®tablir une comparaison entre les sources 

dôapprovisionnement des commer­ants en 2010 et en 2009. Les résultats, présentés sur 

la figure 15 ci-dessous, démontrent une relative stabilité de celles -ci. En 2009, certains  

grossistes ont pu prolonger leur circuit dôapprovisionnement au-delà de leur zone 

habituelle dôintervention. En 2010, ann®e de meilleure disponibilit® de lôavis des 

commer­ants, les grossistes sont revenus ¨ une strat®gie dôapprovisionnement plus 

locale. Les collecteurs ont ®galement r®duit leur rayon dôaction au b®n®fice des sources 

de proximit®. Les d®taillants qui sôapprovisionnaient aupr¯s de commer­ants en 2009 ont 

pu en 2010 se ravitailler directement auprès des producteurs.  

 

Figure 15 : Principales sources dôapprovisionnement, novembre 2010 et novembre 2009 

 
Source  : questionnaire commerçants  

 

Globalement on constate que certains commerçants parviennent à développer des 

strat®gies alternatives dôapprovisionnement.  

 

La capac ité de réponse des commerçants est présentée dans le tableau 6 ci-dessous. Si 

la moiti® des grossistes rencontr®s a d®clar® °tre en mesure de r®pondre en moins dôune 

semaine, la situation est moins favorable pour les collecteurs et les détaillants, dont les 

capacités sont moins développées que celles des grossistes. Plus du quart des détaillants 

ont déclaré ne pas pouvoir répondre à une augmentation de la demande. On notera que 

les détaillants opèrent sur de très faibles quantités. Les détaillants sont souven t des 

femmes.  
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Tableau 6 % des commerçants capables de répondre à un doublement de la demande  

 En mois dôune 

semaine  

Entre deux 

semaines et 

un mois  

En plus dôun 

mois  

Jamais  

Détaillants  13%  53%  7%  27%  

Grossiste  50%  33%  17%  0%  

Collecteur  25%  67%  8%  0%  

Source  : questionnaire commerçants  

 
Les réponses négatives à la question ont été formulées principalement par des 

commerçants rencontrés dans les marchés du Guéra et du Batha, ce qui tend à confirmer 

lôhypoth¯se dôun fonctionnement moins efficace des marchés céréaliers de la zone 

orientale. Des périodes de réponse longues ont également été citées sur les marchés de 

collecte de la zone soudanienne.  

 

Pour 9 commerçants sur 10 ï sans grande diff érence entre détaillants,  grossistes ou  

collec teurs ï  la saison sèche froide, qui intervient après la récolte, correspond à la 

périod e de lôann®e au cours de laquelle leur capacit® de r®ponse est la meilleure. Cela 

constitue une autre preuve que le commerçant céréalier tchadien exploite la ren te au 

moment des récoltes, et pratique peu de stockage.  

 

La pratique de la vente ¨ cr®dit permet aux commer­ants de sôadapter  aux changements 

de la demande. Les ventes à crédit sont un lubrifiant essentiel pour le commerce, 

facilitant les transactions. On constate que plus de la moitié des grossistes rencontrés 

prati que la vente à crédit (tableau 7). En revanche, peu de détaillants ou de collecteurs 

la pratiquent.  

 

Tableau 7: pratique de la vente à crédit et ses modalités  

 Pratiqu e de la 

vente à crédit  

% des ventes totales 

réalisées à crédit  

Echéance moyenne du 

remboursement  

Détaillant  33%  37%  1 semaine  

Grossiste  57%  52%  1 à 2  semaines  

Collecteur  29%  42%  1 à 2  semaines  

Source  : questionnaire commerçant  

 

Ce profil est en contr aste avec celui du bassin ñOuest ò (Gambie, Guinée, Guinée -Bissau, 

Mali, Mauritanie, Sénégal), o ù une étude du CILSS, FAO, FEWS  NET, PAM réalisée en 

novembre 2009 a déterminé que 84% des détaillants pratiquaient la vente à crédit. Les 

quelques détaillants t chadiens qui pratiquent la vente à crédit le font pour des quantités 

limitées  ; ces cr®dits sont remboursables dans un d®lai tr¯s court, habituellement dôune 

semaine.  Il est possible que les commer­ants sortent dôune crise alimentaire, au cours 

de laquell e ils ont pu °tre confront®s ¨ lôaccumulation de dettes non rembours®es, 

réduisant leur volonté et leur capacité à fournir le crédit. On peut également penser que 

la rareté du crédit au détail est une caractéristique structurelle, dans la mesure où très 

peu de commerçants ont accès à des facilités de financement. Les données présenté es 

dans lôEVST confirment ce ph®nom¯ne, dans la mesure où les ménages ont plus tendance 

¨ emprunter aupr¯s dôun parent ou dôun ami que dôun commer­ant.  

 

En plus de son rôle de facilitateur dans les transactions, lôachat ¨ cr®dit peut °tre un 

m®canisme dôadaptation important pour les m®nages affect®s par une crise alimentaire. 
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Le fait que peu de détaillants tchadiens offrent cette alternative lim ite les possibilités 

dôacc¯s aux denrées alimentaires des ménages les plus démunis.  

 

Un système de transport trop peu efficace  

 

Pays enclavé, le Tchad est caractérisé par de grandes distances entre les zones de 

production et les zones de consommation. Dans un tel contexte la performance du  

secteur du transport a un caractère déterminant pour le fonctionnement des filières 

alimentaires du pays. Si lôinfrastructure routi¯re connait actuellement des 

investissements b®n®fiques, il nôen reste pas moins que certaines zones du pays 

demeurent irrég ulièrement desservies, voire enclavées , en particulier en zone 

sahélienne . De plus -  du moins jusquôaux r®centes mesures annonc®es ¨ la fin novembre 

- les transporteurs ®taient assujettis ¨ de multiples tracasseries qui nôont fait 

quôaugmenter le co¾t et le temps de transport des produits vivriers. Les déficiences du 

secteur de s transport s favorisent des situations de pénurie (en particulier dans les zones 

assujetties ¨ lôenclavement pendant lôhivernage) et des surco¾ts pour les consommateurs 

des zones défi citaires.  

 

En 2008 , le réseau routier tchadien comptait environ 1.000 km de routes goudronnées 

(CILSS, 2008). De nombreux axes ont été bitumés au cours des deux dernières années 

(Ndjaména -Abéché, Massaguet -Massakory) et bien dôautres sont en cours de r®alisation 

(Bokoro -Mongo, Koumra -Dobaé). Les données collectées auprès des transporteurs 

indiquent une très faible performance des services de transport sur les axes non -

bitumés.  On sôattend ¨ ce que lôam®lioration de lôinfrastructure routi¯re se traduise par 

une r®duction du co¾t et du temps de transport, am®liorant lôint®gration des march®s au 

niveau national et régional.  

 

Le coût du transport exprimé en tonne kilométrique permet de comparer le coût absolu 

des services de transport (Tableau 8)  dans les marc hés visités .  Le transport est 

particulièrement cher entre les marchés de faible taille ( par exemple sur lôaxe Ngouri -

Marakati dans le Sahel, mais également  sur lôaxe Amjaraba -Goro dans le Sud) alors quôils 

sont plus bas sur les principaux axes goudronnées  liant la capitale avec la province (axes 

NôDjam®na-Mongo, Pont Carol -Ndjaména).  

 

Tableau 8: Cout du transport, tonne par kilomètre  

Axe  Prix, tonne/kilomètre (saison sèche)  

Ndjaména -Mongo  58  

Mangalmé -Mouraye  238  

Ngouri -Makarat i 312  

Am Timan -Oum Hadjer  45  

Pont Carol -Ndjaména  91  

Amjaraba -Goro  200  

Danamaji -Sarh  230  

Péni -Kou m ra 228  

Source  : questionnaire transporteur  

 

Si les marchés de faible taille en zone isolée sont confrontés à des tarifs de transport 

élevés, cette contra inte est exacerbée  par la forte variabilité saisonnière des prix des 

services de transport. En effet, nombre de marchés subissent une longue période 
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dôenclavement lors de la saison pluvieuse, augmentant consid®rablement le prix et le 

temps de transport. Su r les tronçons dépourvus de route goudronnée, il est commun que 

le prix du transport augmente de 60 ¨ 75% entre la saison s¯che et lôhivernage (tableau 

9). Ainsi, sur lôaxe Am Timan-Oum Hadjer, le prix du transport des céréales passe de 25 

fcfa/kg en pério de sèche à 35 fcfa/ kg en période hivernale. Am Timan, qui est accessible 

par les gros porteurs de 40 tonnes en saison sèche, est uniquement desservie  par les 

camions de 7 tonnes en hivernage. Certains marchés sont entièrement enclavés en 

période hivern ale (Moussoro).  

 

Tableau 9: Coût du prix du transport, en FCFA/kg  

Axe  Saison sèche 

(FCFA/kg)  

Hivernage  

(FCFA/kg)  

Augmentation 

pendant 

lôhivernage 

Mongo -NôDjam®na 30  50  +66%  

Mangalmé -Mouraye  10  10  Aucune  

Ngouri -Makarati  25  35  +60%  

Am Timan -Oum Hadjer  25  35  +60%  

Pont Carol -NôDjaména  37  37  Aucune  

Doher -Beuyere  40  40  Aucune  

Amjaraba -Goro  20  35  +75%  

Dammaji -Sarh  12  20  +66%  

Péni -Kou m ra 8 8 Aucune  

Source  : questionnaire transporteurs  

 

Les difficultés du transport en saison pluvieuse  se traduisent par une augmentation 

sensible des temps de parcours, mis en évidence dans le tableau ci -dessous. Si les temps 

de parcours ne changent pas pour certains axes bitumés tels que Pont Carol -NôDjam®na, 

ou Péni -Koumra, il arrive quôils doublent dans le cas de NôDjam®na-Mongo ou de 

Danamaji -Sarh. Cas extrême, le transport entre Am Timam et Oum Hadjer passe de 

deux jours en saison sèche à 10 jours en saison pluvieuse. Lôaugmentation du  temps de 

parcours entraine  ainsi un ris que de pertes plus élevé et  une  certaine réticence  des 

commerçants et transporteurs à approvisionner ces zones . 
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Tableau 10 :  Temps de parcour s en camion, exprimé en heures  

Axe  Saison sèche 

(heures)  

Hivernage 

(heures)  

Différence  

Mongo -NôDjam®na 60  120  +100 %  

Mangalmé -Mouraye  2 3 +50%  

Ngouri -Makarati  3 5 +66%  

Am Timan -Oum Hadjer  48  240  +800%  

Pont Carol -Ndjaména  12  12  Aucune  

Doher -Beuyere  22  40  +82%  

Amjaraba -Goro  9 12  +25%  

Danamaji -Sarh  5 10  +100%  

Péni -Kou m ra 1 1 Aucune  

Source  : questionnaire transpor teurs  

 

Le mauvais état des routes, ajouté à l ôenclavement saisonnier, grève le coût des services 

de transport  en milieu rural . A ces contrainte s sôajoutent les pr®l¯vements indus au 

niveau des barrières qui ont longtemps engendré des surcoûts considérables  pour les 

consommateurs. On rapporte que nombre de commerçants ont eu tendance à se 

spécialiser sur des axes spécifiques afin de maitriser le risque de prédation  tout en créant 

des relations sociales avec les agents postés sur leur axe . Les montants cités  dans le 

tableau 1 1 ci-dessous refl¯tent les co¾ts avant lôannonce de lôinterdiction de ces 

prélèvements à la fin no vembre 2010. En 2008, la levée des barrières routières avait été 

prononcée, sans que la mesure ne se traduise par leur disparition durable.  

 

Tableau 11 : Surcoûts occasionnés  par les óbarri¯res routi¯resô 

Axe  Montant à payer pour un 

camion  

Prix par kg de céréales  

Doba -NôDjam®na 170.000 FCFA pour un camion 

de 40 tonnes  

5 francs  

Am Timan -Oum Hadjer  185.000 FCFA pour un  camion 

de 40 tonnes  (saison sèche) 

ou de 7 tonnes (hivernage  

5 francs en saison sèche  

26 francs en hivernage  

Bol -Moussoro  25.000 FCFA pour un e 

camionette  de 2 tonnes  

12 francs  

Source  : questionnaire transporteur  

 

Sur lôaxe Doba-NôDjaména par exemple, le s prélèvements illégaux ajoutent 5 francs au 

coût de chaque kil ogramme de céréales transportée . Sur lôaxe Am Timan-Oum Hadjer, 

ces prélèvements représentent un surcout de 5 francs par kg en saison sèche, mais de 

26 francs en saison pluvieuse (le montant pr élevé par camion reste stable, alors que les 

transporteurs doivent utiliser des  petits  porteurs  de 7 tonnes sur lôaxe pendant 

lôhivernage). Le consommateur de Moussoro, achetant un kilo de mil ou de maµs produit 

dans la zone du Lac, paye 12 francs par kilo  pour couvrir le coût des prélèvements lors 

du transport des céréales. Si les mesures interdisant les barrières routières devaient 

durer, on sôattendrait ¨ un effet b®n®fique sur le niveau de prix des c®r®ales et sur 

lôacc¯s alimentaire des m®nages, si les commerçants répercutaient la baisse sur les prix 

au détail.  
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Capacité des acteurs -  Points clé  

 

o Les ménages pratiquent une stratégie commerciale précaire  qui les amène  à 

vendre les céréales au moment où les prix sont les plus bas et à les acheter 

quand il s sont à leur niveau le plus élevé. Le recours à un crédit cher payé, voire 

¨ la vente dôactifs productifs , devient trop souvent  la condition  de lôacc¯s 

alimentaire pour les ménages les plus vulnérables  en période de crise . Au Tchad, 

même si les marchés so nt bien approvisionnés et les prix faibles, les ménages 

sans stocks et sans revenus suffisants, ne couvriront pas leurs besoins minimums 

sôils ne sont pas assist®s. 

 

o Les commerçants  ont peu de capacité  à sôadapter ¨ des changements de lôoffre 

et de la dema nde en raison dôune offre limit®e en cr®dit. La faible capacit® des 

commerçants se traduit par la rareté  du crédit au  consommateur . Le 

dysfonctionnement du système de transport renchérit le prix des denrées, en 

particulier en hivernage. La capacité de répo nse du système commercial est 

moindre en zone orientale, dont les marchés sont de faible taille et éloignés  des 

zones excédentaires.  
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4. Les marchés céréaliers lors de  la crise de 2010 
 

Confronté à une hausse des prix depuis 2008, l e système commercial tchadien a souffert 

dôune forte hausse des prix lors de la crise alimentaire de  2010, en particuli er dans le cas 

des march®s du bassin oriental. Lôexplication de ce dysfonctionnement est ¨ rechercher 

au niveau des faibles  capacités du système commercia l, des effets induits des politiques 

publiques dans le secteur  vivrier, et des flux céréaliers sortants vers le Soudan .  

4.1 Caractérisation de la crise de 2010 au Tchad  
 

La chute de production céréalière en 2009 a constitué un choc productif majeur en zone 

sahélienne. Au Tchad, les prix du mil pénicillaire dans la partie sahélienne du  bassin 

oriental on t connu de fortes augmentations , alors que les prix de la denrée avaient  

paradoxalement  baissé  en zone soudanienne.  

 

Les plus fortes augmentations du prix du mi l par rapport à la moyenne q uinquennale , 

représentées sur la figure 16,  ont été enregistrées  dans le bassin  oriental, à Abé ché 

(+92%) et à  Mongo (+80%). Alors que les prix des c®r®ales flambaient ¨ lôEst de la zone 

sahélienne, leur coût évoluait en dessous de la moyenne 2005 -2009 à Sarh ( -17%) et à 

Moundou ( -1%). Les marchés de la zone sahélienne plus intégrés ont connu des 

augmentation s de prix plus modérées, dans le cas de NôDjam®na (+9%) et Moussouro 

(+20%).  

 

Figure 16 : Evolution du prix du mil au détail au Tc had, Juillet 2010 par rapport à Juillet 

2005 -2009  

 
 

Au pic de la soudure 2010, les prix des céréales ont varié du simple au triple sur les 

marchés tchadiens  (Fig . 17) . Comme le montre la Figure 6, l es prix les plus élevés ont 

®t® relev®s dans les march®s de lôEst ( Abeché, Koukou), o ù le kilogramme de mil a 

dépassé les 350 fcfa par kg, mais aussi dans des zones plus centrales telles que Mongo. 
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Le kilogramme de mil était vendu à plus de 300 fcfa le kg dans les marchés de la zone 

sahélienne Ouest (Moussoro, Mao).  

 

Figure 17 : Prix du mil au détail en Juillet 2010  

 

Les séries de prix du SIM  Agricole  indiquent également que les écarts de prix entre les 

marchés de production et les marchés du sahel se sont creusés  à partir du second 

semestre 2009 (Fig . 1 8) . Alors quôhistoriquement, les prix du mil avaient tendance ¨ 

varier dans une fourchette relativement étroite, les écarts entre Moundou et Sarh (zones 

excédentaires) et les zones déficitaires de Mongo et Moussoro ont  pratiquement doublé, 

témoignan t dôune r®duction de lôint®gration des march®s en 2010 (l es résultats complets 

de lôanalyse des ®carts de prix sont  proposé s en Annexe ) .  Le comportement disparate 

des prix des céréales sur le marché tchadien en 2010 constitue un dysfonctionnement 

dans la m esure o½ il indique que les exc®dents de la zone soudanienne nôont pu °tre 

transmis en  quantité suffisante  vers la partie sahélienne du bassin oriental . Si la part de 

lôabsence dôinformation sur les march®s dans ce ph®nom¯ne est inconnue, on rel¯ve que 

le manque dôinformation nôa pas ®t® cit® parmi les principales contraintes des 

commerçants rencontrés dans le cadre de cette étude.   
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Figure 18 : Prix réels du mil, Octobre 2003 à Octobre 2010. Francs CFA constants de 

2005.  

 
 

La pr ésentation des flux vivr iers réalisée dans le chapitre 2  a illustré  lôinfluence du 

marché régional sur le commerce tchadien . Lors de la crise alimentaire de 2009/2010, les 

facteurs régionaux ont été déterminants dans la formation des prix au Tchad. En effe t, 

dôune part, le bassin occidental du Tchad a bénéficié de  lôinfluence stabilisatrice du Nord -

Nigéria , qui, depuis la récolte de 2009 dirigeait des flux de céréales sèches en direction 

du sahel nigérien (CILSS, FAO, FEWS, PAM 2010 b) . Sur les  marchés de la  partie 

occidental e, les prix  avaient  augmenté tout au plus de 20% par rapport à la moyenne 

quinquennale dans le cas du mil à Moussoro  en juillet 2010 .  En revanche,  la dynamique 

régionale a joué un rôle perturbateur dans le bassin oriental.  Lors de la so udure de 

2010, Les prix des céréales sèches dans le Centre et lôEst du Sahel tchadien ont 

pratiquement doublé (+80% à Mongo, +93% a Abéché)  par rapport à la moyenne 

quinquennale , impulsés par des  prix records au Soudan ayant entrainé des exportations 

de cé réales lors de la soudure, au moment précis où les déficits al imentaires étaient les 

plus aigu s au sahel t chad ien . Cette distinc tion dans le comportement des march®s ¨ lôEst 

et ¨ lôOuest est représentée  sur le graphique ci -dessous  (Fig . 19) .  
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Figure 19 : Prix au détail du mil, USD/kg, en Juillet 2010 par rapport à la moyenne 2005 -

2009 .  

 
Source  : SIMA Niger, SIM Tchad, PAM Soudan.  

 

Les s®ries des prix indiquent ®galement lôexistence vraisemblable  dôune incitation ¨ 

exporter le mi l du Tchad vers le S oudan , pays touché par un conflit et par la sécheresse 

de 2009 . En effet, les prix au Darfour soudanais ont atteint des niveaux très élevés lors 

de la soudure 2009. On estime que le prix du transport entre Abéché (Tchad) et El 

Geneina (Soudan) se situe à environ $ 9 par sac, manutention et ótaxesô comprise s.  Des 

données mensuelles  pour les coûts de transaction sur cet axe ne sont pas disponibles.  

Comme le montre le graphique 20 ci-dessous, entre la récolte 2009 et la  soudure 2010, 

les prix  du mil à El Geneina d®passaient g®n®ralement ceux dôAb®ch®. Le diff®rentiel de 

prix entre Abéché et El Geneina était su périeur au co ût de transaction -  créant ainsi une 

incitation ¨ lôexportation du mil vers le Soudan  -   en octobre 2009, puis dôavril ¨ mai 

2010 , et à nouveau en août et septembre 2010 . Les prix du mil à Abéché a suivi, à la 

hausse, celui du mil à El Geneina.  

  




































